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Question de la Présidence. 

Chaque jour nous rapproche Je celle redoutable question si 

grosse de troubles et d'orages. Il était facile de l'empêcher de 

naître ; pour cela , il ne fallait qu'adopter l'amendement Grevy, 

qui s'opposait 5 ce que la République eût un président. C'est , 

en effet, une chose toujours monstrueuse que d'élever un ci-

tjyen si haut dans une République , et de lui confier , pour un 

temps déterminé, un pouvoir inamovible. Mais enfin puisque 

la question est tranchée et que nous avons à l'aire un choix, exa-

minons un peu quelle conduite il convient de tenir dans une telle 

circonstance. 
Nous l'avons déjà dit, lorsqu'il est question d'élire des re-

présentants, soit que l'Assemblée nationale doive être formée en-

tièrement , soit qu'elle n'ait plus qu'à être complétée , comme 

il s'agit de composer une majorité-encore inconnue ou delà re'r^ 

forcer quandelle est sympathique à nos opinions, ou delà con-

trebalancer quand nos sympathies sont avec la minorité, il faut 

être ferme dans ses choix et ne faire de concessions de personnes 

qu'à la dernière extrémité. 

Rien de semblable , avons-nous dit, n'existe dans le choix 

d'un président de la République. C'est l'homme de la situation. 

1 homme de la France, surtout l'homme de la République qu'il 

faut choisir. Cet homme, d'ailleurs, n'est pas une majorité, il 

ne doit avoir que peu d'initiative politique, il lui faudra tenir 

d'une main îerjne la balance entre tous les partis dont il sera 

pour ainsi dire le trait d'union. Sa fonction sera toujours mo-

dératrice. Ii devra prévenir tout à la fois et les entraînements de 

la majorité et ceux de la minorité. 

En outre , l'homme qui résumera la Franee , doit avoir fait 

sans doute SPS preuves de génie, de dévoùment, de patriotisme, 

de foi républicaine ; sans cela , au iotédanis et au dehors , la 

-France ne serait représentée que par une médiocrité ou un 

traître. 
Dai s ces cit constances , les questions de parti doivent dis-

paraîne. Les hommes les plus ardents fie chaque opinion dot-

vent se dire : f)u'arrivera-i-il si nous donnons nos voix à ce can-

didat de notre prédilection? 

La raison leur répondra : Il arrivera de deux choses l'une , 

abstraction faite de la troisième alternative sans fondement sé-

rieux où ce candidat réunirait la majorité absolue des suffrages, 

il arr ivera ou que votre candidat serti classé parmi les cinq qui 

auront le plus de voix ou qu'il n'obtiendra pas un nombre de 

suffrages suffisant pour -cela. Dans le premier cas, l'Assemblée 

nationale ne choisira pas votre candidat, parce qu'il sera l'ex-

pression d'usie majorité. Dans le second ., vos voix auront été 

-perdues. 

A la faveur de cette division , un candidat hostile à la Répu-

blique aura la chance de réussir. Cela sans doute nous rejette 

dans de nouvelles luttes civiles. Mais est-ce bien la démocratie 

qui peut les désirer? Elle dont le triomphe pacifique est assuré 

parla seule force de 1 idée et le progrès des lumières dans les 

populations des campagnes. 

Pour nous résumer , nous dirons donc : Il faut, pour choisir 

le président , nous unir dans un profond amour de la Républi-

que, seule forme de gouvernement qui se prête à tous les pro-

grès réclamés par la science de l'humanité. Il faut nous rallier 

à un homme qui ne soit pas l'homme du passé , mais l'homme 

du présent et de l'avenir. Pour que la fusion soit com-

plète, il faut que cet homme puisse réunir les sulfrages des ré-

publicains de toutes les nuances, un ennemi moriel de la 

royauté. Il faut un français de-cœur et d'àme , qui soit 

animé du désir de conserver et de faire grandir la République. 

Songeonsqu'îl y a un homme qui prétend se faire un marche-

pied de la présidence pour asseoir son ambition sur les ruines 

de la République. Songeons que cet homme , une fois au pou-

voir , il faudra pour l'en chasser recourir encore une fois à ces 

terribles collisions dans lesquelles les citoyens d'une même 

patrie se -déciment de leurs propre* mains. Songeons que cet 

homme, qui a traîné son nom dans la boue de la police anglaise, 

qui s'est rué dans tous les décombres de l'aristocratie corrompue 

de l'Angleterre; que l'on a vu, à Londres, courir les orgies et 

les bals publics avec des filles de théâtre , songeons que cet 

homme , ce prince , comme l'appellent ses familiers, soutenu 

par la Russie, va nous faire peut-être recommencer une qua-

trième expérience , dans laquelle le principe démocratique 

reculera comme sous l'empire , comme sous la restauration , 

comme -sous la dynastie de juillet. 

En face d'un pareil danger, il faut s'unir. Mais s'unir sérieu-

sement ; non pas en cherchant a nous imposer les uns aux autres 

notre candidat préféré, mais en adoptant un nom, gage de génie, 

de républicanisme , de Courage , de dévoùment, de progrès et 

en même-temps gage de conciliation , au moins pour un jour , 

entre tous les républicains. Sept candidats sont désignés par la 

clameur publique. Ce sont Cavaignac , Louis Ronaparte , La-

martine, Ledru-Rollin , Raspail , Thiers et même Bugeaud. 

Nous n'en voulons omettre aucun. 

Eh bien ! entre ces sept noms quel est celui qui réunit toutes 

les conditions que nous avons dites et qui nous semblent seules 

susceptibles de nous inspirer un bon choix ? Nous laissons pour 

aujourd'hui à nos lecteurs le soin de résoudre eux-mêmes cette 

grave question en la méditant. Nous remettons notre réponse à 

un prochain article. 

DE L'IMPOT. 

( Deuxième article. ) 

En consentant à vivre d'après des lois et des règles commu-

nes , les hommes ont contracté des obligations réciproques qu ils 

acquittent au moyen de l'impôt. 

Celte institution sociale découle des conventions qui lient en-

semble les membres du corps social, et qui les unissent soli-

dairement dans les rapports constants et journaliers qu'ils ont 

entre eux. Mais pour (pie ces rapports puissent exister conve-

nablement et d'une manière normale , il faut à ce grand corps 

une administration qui surveille et étende ses investigations sur 

toutes les parties du territoire, et que son action fasse sentir 

son influence, en y portant les moyens de communication desti-

nés à relier les hommes et les choses ; et que , d'autre part, elle 

fasse exécuter les conventions qui règlent les rapports assurant 

l'exercice des facultés humaines, et qui protègent le citoyen 

dans son travail, dans sa propriété , en lui assurant le fruit de 

l'un et le produit de l'autre. C'est dire assez qu'il faut à la so-

ciété les moyens suffisants pour faire face aux dépenses que né-

cessitent ces différentes instillions d'utilité générale. 

L'Etat ne peut subvenir à ces différentes charges journalières
 r 

qu'au moyen de l'impôt, et dans tous les temps, sous toutes les 

formes de gouvernement régulier, le trésor public a toujours été 

alimenté par les contributions particulières et sons différents 

noms , mats au fond identiques , c'est le travail qui, seul , a 

fourni à tous les besoins. Car jusqu'à présent il n'y a eti que 

deux moyens généraux dont on s'est servi pour parer aux be-

soins publics : les domaines territoriaux qui s'appellent domai-

nes de l'Etat, et les contributions publiques. 

Les premiers sont une réserve de la nation , ayant ainsi une 

destination publique ; 

Les seconds sont une portion que chaque citoyen donne de 

son bien pour avoir la sûreté de l'autre , ou pour en jouir selon 

son gré. 

Telles sont, en apparence , les bases du revenu public ; mais 

en réalisté , comme je l'ai déjà démontré , les règles de la jus-

tice et d'une équitable répartition ne sont appliquées qu'en ap-

parence , et l'impôt frappe surtout le travail humain qu'il de-

. vrait épargner. C'est donc par un remaniement complet des lois 

fiscales qui régissent celle matière , que nous devons faire cesser 

une aussi criante injustice. L 

Ce qtfi donne surtout un caractère d'injustice et de fiscalité 

à presque toutes nos lois sur l'impôt, c'est surtout la manière 

j dont leur assiette est établie. La répartition inégale et arbitraire 

| qui frappe l'homme dans son travail, dans sa liberté, dans son 

| existence; qui le poursuit enfin dans presque tous les actes de 

; la vie; qui s'attache à ses pas comme un autre soi-même, pour 

! compter, pour revendiquer si part dans le travail accompli, 

i C'est donc cet état de choses que nous voudrions faire cesser : 

j c'est une répartition plus juste et plus équitable que nousvou-

! drions; répartition calculée d'après le degré de protection que 

la société accorde à l'individu, et non d'après le travail qu'il ac-

complit. C'est le revenu net, défalqué de tous les frais de produc-
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MANQSJ LA BOITEUSE. 
Parmi les plu? plie» filles <!u village de Polit-Brie-sur-Marne, on remar 

qnait , il a qnelques années, le Manon-, maisbélasl Mawon était boiteuse 

i:l «elle infirmité ne lui vejir.it pas d'un accident -, -elle l'avait apporté ai 

monde en naissant. Les malheurs qui peuveul vous faire mettre en douli 

la justice de Dieu sont , à mon avis , les plus durs .tic tous ; il faut, pou; 

les supporter avec résignation , avoir le ccenr droit et l'intelligence saine 

Manon é'ait lésipncc. 

Manon était la filie d'un fermier du Petit-Brie ; elle avait cpiatre sœurs 

toutes grandes cl belles , et se trouvait la quatrième par rang d ige. Se 

trois aillées étaieut déjà mariées , et bien mariées-, sou tour , à elle , élai 

arrivé. Mais qui pensait à Manu»? Les garçons du vilbge se comentaien 

de ne pas trop se moquer d'elle , parce qu elle était bauue et qu'un seu 

de ses s égards aurait desarmé le plus cruel ! 11 y avait tant de douceur dac 

«on grand cil bleu ! — Mais 1 épouser , nul uy songeait ; ou ne songeai 

même pas à-La faire danser le dimanche sous Us grands .marronniers, ai 

bord de la rivière : on passait devant elle en la regardant., car elle élai 

jolie , pais ou disait tout lias : « Quel dommage que la Manon soit boî 

teuse. » 

Manon était bien triste , car elle *e sentait disposée à aimer autremeu 

«qu'elle n'aimait sa m6re , et elle ne savait à qui se prendre ^on la laissai 

toujours seule. 

Versée même temps , on vit arriver à Petit-Brie , M. Pierre , le lils d 

jcailre d école. Ce jeune homme avait fait ses éludes daus uu séminair 

-et venait , avant do prendre les ordres , se recueillir au sein de sa fa 

mille. 

Lorsqu'il vit Manon pour la première fois, il se sentit pris d'une tendr 

Compassion pour elle , puis il s'habitua à la rencontrer tous les ytarn su 

les bords de la Marne , où il allait lire son bréviaire, puis uu jour il os 

lui dire : 

— B*<ijour, Mademoiselle Manon. 

Manoa le regarda d'un air étonné et lui répondit: 

— Mer*» , Monsieur Pierre , — en lui faisant une belle révérence. 

A.e dimanche suivant , à la daiKe, Manou élait dans un coin , landi 

.qtte toutes «Q» compagnes sautaient «on cadence au son du violon et & 

laissaient serror la taille par leurs ajourent ! Toul-.i-coup , Pierre s'ap 

procha d elle .utfkii offrit un beau bouquet de coquelicots et de uiargui 

riLui de* chauds!, J.- Ils rougirent loju.duii et Pierre Enfuit. 

Ce soir-là, Manon fut plus heureuse qu'elle ne l'avait jamais été; elle 

cacha son bouquet sous son oreiller et rêva qu'elle serait bientôt mariée. 

Pierre trouva un beau soir Manon à la fontaine et lui dit : 

— Manon, je puis dans deux ans être curé de nolte paroisse, et dans 

dix ans, peut-être évèque avec une chasuble dorée et une belle initre d'or. 

— Tant mieux, Pierre... 

— Eh bien... je renoncerais de bon cœur à tout cela si vous vouliez me 

prendre puur amoureux. 

— Je le voudrais bien. 

— Par qui en êtes-vous empêchée? 

Manou laissa tomber sa tête sur sa poitrine et pleura, Pierre, la prenant 

au cou, la baisa sur les deux joues. Elle lui jeta uu regard où il y avait 

bien de l'amour et bien de la reconnaissance, chargea sa cruche sur sa 

tête et retourna à la ferme. 

Le lendemain Pierre aborda Manon sous les marronniers et lui dit : 

— Qu'avez-vous donc, Manon?.., vous avez encore îcs yeux rouges?... 

Quelqu'un vous aurait-il fait delà peine? 

— Oh! non,... Pierre,... mais c'est que ma dernière sœur, Jacqueline, 

va se marier... le grand Louis 1 a demandée à mou père... 

■— Réjouissez-vous donc, Manette; car j irai aussi demain veus deman-

der à votre père. 

— Vous, l'ierie ! 

— Oui, tout est convenu avec rues parents.... je serai maître d école 

dans ce village, et non plus curé... 

Manon fut si contente , qu elle ne savait plus que dire. Elle prit en 

tremblant le br«s de Pierre et s'en alla avec lui du côté du bois. En che-

min, ils cueillaient de petites fleurs blanche» et soufflaient dessus pour 

savoir s'ils s'aimaient peu ou beaucoup. 

Au bois , ils furent aperçus de loiu par un laboureur qui revenait des 

champs et qui se mit à crier : 

— Oh hé ! Manon la boiteuse avec un amonreux ! 

El lis échos du bois redirent mille fois « Manon la boiteuse! Manon la 

boiteuse ! » 

La pauvre fille devint pâle comme la feuille du mûrier sauvage et Pierre 

tressaillit malgré lui. Ils ne se direut plus un mot pendant toute la pro-

menade. 

Eu retenant au village, ils rencontrèrent une bande de garçons de l'en-

di oit qui allaient à la pêche. L'un d'eoi se prit à dire : 

— Manon la iSoîleusc, tu as donc eufio trouvé un fiancé? 

Et tous ks gars de rire aux éclats. 

Pirre s'avança « le» pt-ings serrés et l'écume sur Ici lèvres, vers celui 

<juj avait parlé,et .loi dit eu te plaçant devant lui ; 

— Chariot, je te défends d'appeler Manon ainsi '. 

Chariot, qui était grand et robuste, jeta un regard de pitié sur son an-

tagouistc, dont la téte n'allait pas à son épaule, dont les membres étaient 

gi êtes et Us traits délicats comme ceux d une femme, et il répéta en sou-

riaut : 

— Manon la boiteuse ! 

A peine Pierre avait-il levé le poing sur l'insolent, que celui-ci le jetait 

par terre d'un effroyable revers de main. 

Et tous les campagnards de s'éloigner en riant aux cdals et eu jetant 

derrière eux ce cri : Manon la boiteuse ! Manon la boiteuse! 

— l ierre, lui dit Manon en le quittant, ne venez pas me demander de-

main à mon pèse. 

— J'irai, répondit Pierre d'un ton résolu. 

Le jour suivant, lorsque Pienearriva chez le père de Manon, il letrouva 

prenaut le repas de midi avec loulo sa lamille et tons les domestiques. 

Manon avait dit qu'elle était indisposée et elle était là, dans sa chambre.., 

tout à côté. 

Lorsque Pierre eut formulé sa demande, toute l'assemblée poussa un 

gros éclat de rire (tant la franchise villageoise est quelquefois cruelle!) , 

on entendit circuler le nom de Manon la boiteuse, et. au même instant il 

se lit daus la chambre de la jeune fille uu biuit déporte violemment 
fermée. 

Le père se leva et dit à Pierre : 

— Tu es un brave garçon et la famille est honnête... Si Manon veut 

do ce mariage, je n'y mettrai pas obstacle... allons le lui demander. 

Ils entrèrent dans la petite chambie ; Manon n'y élait plus. Sur la table 

se trouvait une lettre à l'adresse de Pierre, il la saisit avidement et lut : 

« Pierre , je ne peux pas être votre femme ; cela vous donnerait par 1» 

• suite des chagrins, et peut-être bien que vous vous repentiriez un jour de 

t m'aveir épousée. Je vous remercie d'avoir pensé à moi ; le temps pen-

« danl lequ»! je vous ai connu est le seul temps heureux de ma vie. Pre-

« nez une autre femme; vous devez la rendre bien heureuse. Mais, comme 

« je ne me consolerais jamais de vous voir à nne aulre, je m'en vais bic» 

• loin. J'en demande pardon à vous, à Dieu et mes père et mère. » 

On courut de tous côtés sans pouvoir retrouver Manon ; elle s'était jetée 

à la Marne, et deux jouis après, son cadavre vint échouer au bas du pont 
de St-Maur. 

Ses restes furent déposés dans le cimetière de Petit Brie , et Pierre 

entra dans les ordres. Il dessert aujourdhui une commune des environs 

et tous les jours il vient déposer une couronne de petites fleurs des champ», 

sur la tombe de Manon la boiteuse. L. COUAILIUC, 



tion que nous voudrions atteindre, mais seulement dans des me- si 

sures proportionnées, comme je l'ai dit, à la protection que ces p 

revenus réclament. Car, en définitive,est-ce pour le travail? q 

est-ce pour tous les hommes ces différentes lois qui régissent la q 

société? Evidemment non. Toutes ces lois protectrices sont faites c! 

en vue des dangers q n'offre une partie de la société ; elles sont s 

faites bien plus dans l'intérêt des possesseurs que dans l'intérêt s 

des hommes. 1 

Il est donc de toute justice et de de toute raison, que les in-

téressés fournissent aux dépenses que nécessitent la conservation i 

de leurs intérêts. 

Cependant, ces sacrifices si justes et si légitimes doivent être 

rendus très-légers, afin de les rendre plus certains et plus faciles 

à percevoir, et surtout, pour suivre cette règle générale (source 

de tout bon gouvernement démocratique), que les contributions 

publiques ne puissent jamais être un prétexte de mécontente-

ment ; que leurs bases soient si légitimes, qu"il ne soit pas pos-

sible de les refuser sans méconnaître aussitôt le droit véritable 

qui régit la société. 

Pour que l'impôt sur le revenu net soit légitime, il faut, au 

préalable, supprimer les impôts existants, tels que l'impôt fon-

cier, les patentes, les portes et fenêtres, lé mobilier et le revenu 

mobilier. 

Alors, seulement, il sera possible d'établir un impôt sur le 

revenu net ; car alors, seulement, il sera possible de le saisir là 

où il est, et de le poursuivre dans les endroits les plus cachés. 

Mais assurément, il serait difficile, pour ne pas dire impossible, 

d'asseoir les rentrées exigées pour les services publics sur un 

seul impôt, et d'exiger, par son recouvrement, qu'il satisfasse à 

tous les besoins publics. Ce serait s'exposera des mécomptes 

trop grands pour essayer d'y asseoir les ressources de l'Etat. 

Aussi, nous comptons sur d'autres ressources qui, en les combi-

nant ensemble, allégeront les charges du revenu net et rendront 

sa rentrée facile et assurée. 

La première réforme à apporter dans l'impôt, est sans contre-

dit la diminution des frais de perception ; les rentrées doivent 

se faire par des moyens aussi peu coûteux qu'ils seront peu 

▼exatoires. L'impôt doit avoir toutes les apparences d'une con-

tribution volontaire, une dette d'honneur, et non pas, comme de 

nos jours, une contribution forcée, vexatoire et entourée de 

de toutes les formes arbitraires, coercitives et autres qui placent 

les contribuables dans une situation hostile vis-à-vis du gouver-

nement. 

En encourageant l'Etat, les communes et les départements à 

constituer un fontls commun destiné à parer à une portion no-

table des besoins, l'on aura déjà fait un pas dans la suppression 

des impôts en rendant inutiles les centimes additionnels attri-

bués aux départements et aux communes. La constitution de ce 

fond qui, dans un temps donné, par son caractère main-mor-

table, pourrait apporter des difficultés dans la mobilisation de 

plus en plus nécessaire de la propriété foncière, pourra être 

limitée, afin de n'apporter aucun obstacle aux transactions 

commerciales qui profitent également aux particuliers et à 

l'Etat. 

Le tabac est une matière imposable au premier titre ; objet 

de pure fantaisie, il ne devient nécessaire que par l'habitude. 

L'enregistrement est une source de revenus trop certaine et 

surtout trop équitable pour que cet impôt ne soit pas maintenu, 

et en y introduisant quelques réformes devenues nécessaires, il 

assurera à l'Etat une source considérable dont le recouvrement 

sera des plus faciles. Car, si, comme je l'espère, le notariat est 

maintenu, avec une nouvelle organisation, les différents services 

d'enregistrement pourront être supprimés et attribués aux no-

taires qui n'exigeront aucune rétribution de l'Etat. 

L'impôt perçu par l'institution du crédit foncier, est de tous 

les impôts celui qui sera le plus volontaire, et par conséquent 

le plus facile à percevoir, en même temps qu'il sera la princi-

pale ressource de l'Etat. 

Les sociétés modernes ont l'habitude, lorsque des besoins 

se font sentir, de recourir à la voie des emprunts, et d'augmen-

ter toujours plus les charges de leurs trésors publics, soit par 

le fonds d'amortissement, soit par la somme des intérêts à payer 

qui s'élève toujours de plus en plus. IVous pensons qu'il est plus 

rationnel et plus économique pour l'Etat d'être le créancier des 

autres que d'être leur débiteur; aussi, en émettant par une 

somme convenue, des bons de l'Etat, garantis par la valeur 

certaine des immeubles de l'emprunteur, nous pensons que 

l'Etat pourra se créer un revenu certain, et être utile aux pro-

priétaires fonciers en abaissant le (aux de l'intérêt qui leur per-

mettra d'emprunter sans être victimes de l'usure. 

Les douanes doivent être maintenues provisoirement jusqu'à 

ce que des éludes sur celle nature permettent une révision com-

plète qui rendra la donane à sa véritable destination : une 

échelle mobile, régulateur du prix des denrées importées, et 

non une prohibition au profil de quelques-uns. Au reste, cet 

impôt qui coûte, en frais de perception , près d'un tiers de son 

produit, excite tropdejustes réclamations pour que de promptes 

réformes n'y soient apportées. 

L'impôt des portes et fenêtres, qui, dans un temps raproché , 

pourra disparaiire par le produit uu crédit foncier, doit être en-

core maintenu pour faire face aux besoins de la situation. 

Par I. s motifs exposés précédemment, l'impôt personnel nous 

paraît aussi devoir être maintenu. 

Les particuliers et l'Elut ont trop d'intérêt à la réunion des as-

surances au trésor public pour qu'il soit nécessaire d'insister là-

dessits, c'est un revenu assuré qui se percevra par les moyens 

ordinaires et peu dispendieux. 

Nous en dirons autant des chemins de fer, mines et autres 

grandes entreprises qui reviennent à l'Etat. C'est une source de 

revenus trop réelle et trop certaine, et surtout trop juste pour 

que la République ne se hâte pas de racheter ces entreprises 

qui, en définitive, lui sont acquises dans un temps déterminé 

par la loi. 

L'établissement du crédit foncier appelle aussi rétablisse— 

d un crédit industriel; et la banque de France, malgré tous les 

services qu'elle a rendus au commerce et à l'industrie, n'a ce-

pendant pas, par son institution, le caractère d'utilité générale 

qu'une semblable institution doit avoir; aussi, nous espérons 

que sa réunion à l'Etat étendra le crédit à toutes les branches 

de l'industrie française, et que les bénéfices, au lieu de profiler 

seulement à quelques banquiersqui, par ce moyen, impriment, 

selon leurs intérêts, la direction aux affaires, profiteront à l'Etat 

lui-même, et par conséquent à tout le monde. 

Dans un prochain article, lorsque le budget de 1849 sera 

sous nos yeux, nous établirons les sommes affectées à chaque nou-

vel impôt. (Un Représentant du peuple.) 

L'an 1848 plu» S luolns 1800! 

Voilà une formule qui semble tout concilier, la politique et 

les affaires , Rome et le calendrier. Cette triple date peut figu-

rer sans aucun inconvénient sur tous les écrits que l'on date ; 

car elle renferme tout : le présent qui s'envole, le passé qui doit 

rester gravé dans la mémoire, et l'avenir sur lequel on aime à 

compter. 

Il ne s'agit, comme on voit, que de l'addition 'des deux pre-

miers nombres et de la soustraction du troisième ; tout cela 

mentalement, sans papier ni plume et sans le moindre effort , 

de l'intelligence d'un enfant ou de la paresse d'un vieillard. 

En effet, 1848 plus 8 font bien 1856 ; moins 1800, il reste 

précisément 56, qui est l'âge de notre jeune République à che-

veux grisonnants. Ce contraste est l'effet de l'interrègne, et l'i-

mage du peuple qui est quelquefois sérieux comme un rata-

falque, et d'autres fois rieur comme un gamin de Paris. Dans 

ses bons moments, il s'était mis comme le colosse de Rhodes, 

un pied ici et l'autre là, et les vaisseauxde l'Etat passaient entre 

ses jambes, et lui s'amusait à les voir passer. Il en prit même 

deux dans sa main, les deux derniers, histoire de rire, et il les 

posa sur la terre ferme de l'autre côté du détroit, sans se sou-

cier des cris de l'équipage, qui trouvait la liberté grande, 

comme disent les Flamands. Liberté grande qu'il prendrait en-

core, n'en doutons pas. si la petite voile qui commence à poindre 

au Midi, voulait suivre le même chemin ! Mais celle fois, il pour-

rait bien donner du pied sur l'esquif et tout abîmer, corps et 

biens, car il est dans ses moments de mauvaise humeur ! Qu'on 

se le dise, ainsi que le secret de notre formulaire, pour trouver 

en tout temps le millésime républicain. 

Nous savons bien que des gens exacts, scrupuleux, mais poin-

tilleux sur l'article de la liberté, se récrieront sur le chiffre 56; 

attendu que la royauté ayant été abolie le 22 septembre 1792. 

c'est de ce point qu'il faut partir. Mais ne saurait-on renvoyer 

au 1er janvier ce mémorable anniversaire, comme on remet une 

partie de plaisir à un jour férié. De quoi s'agit-il, en effet? de 

cent malheureux jours ; eh bien, supposons que ce sont ceux de 

181ï>, retranchons-les de nos annales, et pour qu'il n'en soit 

plus question, déchirons les traités qui en ont été le funeste ré-

sultat. Alors, il ne restera aucune trace de celte période néfaste, 

de cet intermède fatal où l'ennemi s'est assis dans nos foyers. 

D'ailleurs, à l'expiration de ces trois mois que l'on dispute pour 

compter plutôt 57, ne sera-t-on pas dans le vrai, puisqu'on 

dira alors 1849 plus 8, moins 1800 ! 

Le premier de ces nombres varie avec le temps, et si l'on 

cessait d'en tenir compte, combien d'années de liberté nous au-

rions de moins à compter. Car cette liberté doni nous sommes 

si fiers à juste tilre, dale plus loin que le 1er vendémiaire et 

appartient à une époque qu'il y aurait ingratitude à mettre en 

oubli. N'est-ce pas l'ère véritable du répub icanisme, ou plutôt 

l'a re, comme on l'écrivait autrefois, pour exprimer le vol 

hardi de ces aigles, qui placèrent leurs nids dans le ciel ! 

Ouvrons l'almanach au mois de septembre, et lisons ce qui 

est imprimé à la daie du 8 ! N'est-on pas tenté d'ajouter aux ca-

ractères abréviatifs Nat. de I\.-D. le nom qui nous est si cher, 

celui de LA I.IDEBTÊ ; en songeant qu'en effet voilà la première 

cause de notre affranchissement, la véritable origine du libéra-

teur, annoncée trois pages plus loin , le 8 décembre, encore 

le 8! 

Le dernier nombre 1800 est invariable, c'est la longue pé-

riode de notre esclavage physique, moins 8 ans, toujours le 8 , 

c'est-à-dire les 1792 années du néant, de l'enfance et de la dé-

crépitude de la monarchie. L'intervalle politique précis écoulé 

entre la première et la dernière proclamation de la liberté, de 

l'égalité, de la fraternité. Une série de siècles perdus, que l'on 

consnlte pour ordre comme des tables astronomiques, comme 

do vieux calendriers, mais qui sont sans aucune autorité pour 

tout ce qui n'est pas chiffre:, parce qu'ils n'offrent que des do-

cuments inexacts, des faits conlrouvésou dénaturés par la flatte-

rie et la vanité. C'est à la grande révolution de nos pères qu'il 

faut toujours revenir pour commencer la véritable histoire des 

Français, car on le sait, plus d'un auteur l'a dit : Un peuple 

d'esclaves n'a point d'histoire! 

Mais, grâce à Dieu ! nous en avons une maintenant, et nous 

pouvons y mettre celte date glorieuse 1848 plus 8, tnoin» 

1800. 

LIBERTÉ DES CLUBS. 

Les interpell.liions du citoyen Grandin, après le fiasco de cet 

honorable fabricant de draps , passaient dans l'opinion pour 

une tentative avortée. Les paroles fermes du citoyen Dufjure 

faisaient espérer que le nouveau ministère , luttant coolie ht 

réaction trop peureuse, maintiendrait la liberté des réunion-.; 

mais la loyauté jadis inflexible du citoyen Dtifaure sait , au-

jourd'hui, se prêter' aux exigences des partis. Comme sous le 

citoyen Guizot . on nous sert de pompeuses déclarations à la 

tribune pour .satM'tire aux idées de liberté , et dans les actes de 

mesquines tracasseries, des poursuites ridicules sont ordonnées 

pour obéir aux injonctions des réactionnaires de la rue de Poi-

tiers. Soyez doue satisfait, très-honorable citoyen dan lin. 

Vous parlez fort mal à la tribune, personne ne le conteste. Le 

ministre vous lance vertement de vos terreurs exagérée», c'est 

encore vrai, mais il yaà toute chose une compensation en ce 

bas monde, et pour vous dédommager de la défaite essuyée 

à la tribune on redouble de rigueur contre les clubwia*. 

Le citoven Bernard , déjà traqué à Bonne-Nouvelle et rue de 

Chabrol, avait ouvert deux clubs dans U banlieue : l'un aux 

lialignolles , où trois mille personnes viennent adhérer à la 

République démocratique et sociale ; l'autre à la barrière des 

Martyrs où la première séance, qui eut lieu mercredi soir, avait 

réuni mille démocrate» socialises. Le club de la barrière des 

Martyrs vient d'être fermé, une instruction est ouverte contre 

les membres du bureau, et outre les poursuites devant le jury, 

le président est cité devant le tribunal correctionnel pour les 

prétendues infractions à l'art. 3 du décret sur les clubs. Voilà, 

en un mois, six procès intentés à ee seul citoyen , afin que de-

vienne de plus en plus vrai cette formule de l'Evangile répu-

blicain : Des procès contre ta presse et :ontre la parole , il y tn aura 

plus. 

Clubs et association» secrètes. 

A propos des décrets |et lois sur les dubs et associations secrètes 

il est curieux de voir comment le citoyen Marnst appréciait la 

question à une autre époque; nous empruntons son opinion 

au journal la Tribune, vaste arsenal où il doit bien nous être • 
permis d'aller chercher des armes. 

« Paris, V- août 1833 : Depuis plusieurs jours, les feuilles les 

plus estimables parmi les organes indépendants, se sont pio. 

noucées avec une grande sévérité contre les sociétés secrètes , 

à propos d'un ordre du jour de la Société det Droits de C Homme. 

Le Journal de Paris insinue que le silence de la Tribune équivaut 

à un acquiescement. La Tribune a eu souvent l'occasion de 

s'expliquer sur ses principes, elle ne les fait pas varier au gré 

de tel ou tel événement fort accidentel, et qui, dans huit jonr, 
sera oublié. 

» La Tribune ue connaît pas de sociétés secrètes ; elle n'est 

l'organe d'aucune association particulière, elle a défendu et 

elle défendra toujours le principe général de l'asssociatiyn. 

Nous n'avons pas plus de foi que d'autres dans les conspirations ; 

mais si nous croyons à la puissance de la parole et de la 

presse, nous croyons bien divantage encore à l'énergie du cou-

rage et du dévouement; et quand des patriotes sincères qui 

mettent leur vie, leur firtune, leur avenir a i service de leurs 

convictions, s'associent pour faire arriver à un centre com-

mun tous les efforts, bien loin de les combattre ou de les blâmer, 

nous encourageons au contraire des associations qui s'avouent 

et une •rganisalion que la lot brutale du code pénal u'a pas pu 
même condamner. 

■> Quant à ce levier immense de la publicité, c'est lui qui 

seul remue le monde, je le sais. Mais combien d'hommes ont 

la faculté de le mouvoir 1 Comptez ceux pour lesquels et par 

lesquels s'exploite la presse monopolisée comme loul le reste. 

Ah! que le cercle delà publicité s'étende, et la propagande 

n'aura pas besoin de chercher les moyens d'arriver au peuple! 

En attendant, elle seule peut suppléera cette paralysie morale 

de la société. 

» Nous croyons'que nosconfi ères, dont les raisonnements sont 

fort ju-tes au point de vue où ils se sont placés, se sont laissés 

préoccuper par un seul faîr, et qu'ils oui oublié qu'à côté de la 

société de propagande qu'ils condamnent; il y a d'autres so-

ciétés de propag ludi qu'ils approuvent, qu'ils secondent, et 

dans le comité desquelles ils jouent uu rôle honorable et si uti-
lement actif. 

• La société Aide-toi, l'associai ion pour l'instruction du peu-

ple , celle de la presse sont, je crois, des sociétés de pi op îgaude, 

et je ne comprends pas la logique qui approuve les unes et 
repousse les autres. 

» Par une étrange bizarrerie, il se rencontre cette fois que 

les sociétés sont attaquées précisément par les écrivains qui 

sont daus l'une ou l'autre de ces associations, et défendues par 

les rédaeUurs de la Tribune, qui sont entièrement en dehors 
de toute action de celte nature. » 

Le citoyen Marrast devrait bien aujourd'hui nous dire ce 

qu'il pense de son silence, et si i'on n'est pas en droit d'insinuer 

qu'il équivaut à un acquiescement à toutes les tentatives réac-
tionnaires que tente le pouvoir. 

QUESTION DES POSTES. 

En administration, le mot économie est pour nous si plein 

de charmes et de séduction ; puis, d'un autre côté, nous con-

naissons si bien les motifs qui suscitent dans ce moment à la 

diiection des postes el à son chef l'opposition d'un certain parti, 

qu'avant de nous prononcer sur le mérite des réforme récem-

ment adoptées à Lyon, nous avons voulu étudier les faits et 
baser noire opinion sur des chiffres. 

C'est donc avec regret, mais en toute conscience que nous 

devons déclarer fâcheuse et pleine d'inconvénients'la suppres-

sion des malles entre Strasbourg , Marseille , Bordeaux et 
Lyon. 

On avait parlé d'une somme de 800,000 fr. à économiser, si 

nos renseignements sont vrais, le résultat serait à peine du 

quart du chiffre, encore le calcul est-il fait sans tenir compte 

des exigences d'une compagnie qui , pour la ligne de Bor-

deaux, soumissionnera sans concurrence, et nous savons tout 

ce qu'on peut espérer pour l'intérêt public d'un monopole quel 
qu'il suit. 

Cette économie de 200,000 fr,, maximum qui nous a été 

donné en admettant même qu'il n'existât pas d'autres moyens 

de la réaliser, que la dignité d'un service public et la sûreté 

des dépêches no fut p is compromise, celte économie ne sau-

rait compenser l'énorme retird qu'éprouveront les correspon-

dances et le grave préjudice qui doit en résulter pour le com-
merce. 

On accorde dans le nouveau projet 57 heures pour un par-

cours qui se fait actuellement eu 3G , et la même différence 

existerait proportionnellement sur les autres routes. 

Les conséquences peuvent être appréciées par tout le inonde. 

Leur gravité même nous fait espérer que le malencontreux 

projet ne sera pas mis à exécution. 

Les réclamations du commerce, appuyées des observations 

de l'habile directeur de Lyon, sont parties pour Paris , elles se-

ront communiquées au citoyen Etienne Arago, par un de nos 

représentants qui a quitté notre ville la semaine dernière. Et 

en voyant à quel point les meilleures intentions du monde peu-

vent ëtie travesties dans l'application ; le directeur général, 

dont personne inoins que nous ne suspecte le dévouement m 

l'intelligence, se rendra aux justes critiques de l'opinion et ll" 
rera reniement de ce fait un nouvel argument à l'appui de.soa 

opinion sur l'incompatibilité' «le certaines fonctions, avec le 

mandat de : représentant.. 



Si l'administration n'en prend pas l'initiative, rions nous ré-

servons de lui adresser de prochaines réclamations sur l'orga-

nisation du service de Paris qui, pour cet hiver, est menacé de 

déplorables lenteurs. 

 i - - n n m 

Le projet de décret relatif aux impositions extraordinaires, 

dont on veut frapper les biens de* hospices , des bureaux de 

bienfaisance, des communes, des départements, etc., etc., a 

trouvé , dans les bureaux de l'Assemblée nationale, une éner-

gique résistance. Presque dans tous il a été défendu par les ré-

publicain du lendemain au nom de l'égalité , tandis que les ré-

publicains de la veille l'attaquait au nom de la charité et du 

principe de fraternité. Votre projet est mauvais , a dit le ci-

toyen Crépu, il frappe le pauvre au bénéfice du riche. Votre 

projet est immoral; a dit le citoyen Germain Sarrut, car il ajoute 

aux misères des classes souffrantes , et donne un démenti au 

mot démocratique inscrit en tète de votre constitution. Jusqu'à 

ce jour, tous vos projets se traînaient dans l'ornière aristocrati-

que, le peuple ne peut pas croire eu vous, car vous u'avez nul 

souci pour lui. 

Jusqu'à ce jour, le peuple ne connaît la République que 

par les charges qu'elle lui a imposées, a dit le citoyen Alem-

Jlousseau, mais il en ignore les bienfaits. Voire loi soulèvera 

.d'unanimes réprobations. Cependant, dans la plupart des tra-

vaux, les royalistes l'ont emporté, l'aristocratie a nommé les 

commissaires. Peut-il en rire autrement ? L'aristocratie n'a-t-

elle pas triomphé aux élections générales? et le peuple ne 

s'est-il pas encore cette fois laissé enlever la victoire? Qu'il y 

songe donc, te 10 décembre, il faut uu grand va-tout, que le 

10 décembre les voix se portent sur le candidat vraiment dé-

mocrate, qu'il n'y ait ni division, ni hésitation. Nous le redi-

sous tous les jours : le peuple n'a qu'un candidat, il n'en doit 

avoir qu'on, il n'en veut avoir qu'un. Peuple des villes, peuple 

des campagnes, ouvriers, agriculteurs, artisans, soldats, peuple 

enfin, peuple souffrant, malheureux et toujours exploité, que 

tous ces votes soient unanimes et la Révolution de Février ne 

sera pas un vain mot. Seul , LEDBU-ROLLIÎC a suivi le pro-

gramme de la démocratie; seul, il lui a donné des gages, seul 

11 a le droit de compter sur la reconnaissance de ses frères. 

Nouvelles d'Italie. 

ALEXANDRIE, 26 octobre. — Dimanche soir, la musique mili-

taire a donné une sérénade au duc de Savoie, qui est dans nos 

murs. Lundi, il a reçu la visite de la garde civique et il a visité 

ensuite les fortifications delà ville, accompagné de ses aides-de-

camp.— Alexandrie offre en ce moment un boulevard in vin-

cible, cap.ible de résister à toute attaque; mais malgré tous ces 

préparatifs, nous voyons avec peina que l'on tarde tant à re-

prendre les hostilités. 

Mardi, 40 soldats de la légion étrangère sont arrivés ici, ani-

més du désir de combattre pour l'indépendance de l'Italie. Le 

neuvième régiment d'infanterie est parti aujourd'hui pour 

Veghera. 

Nous voyons, sans pouvoir nous en expliquer le motif, que 

tous les corps de réserve sont dirigés sur Gênes, à moins que 

que l'on n'ait l'intention de les embarquer. 

LCCQT'ES, 25. —Des troubles graves viennent encore d'avoir 

lieu en cette ville, hier 24. La cherté du pain en a été le pré-

texte. Non-seulement la propriété n'a pas été respectée, dit la 

Gazette de Lacques, mais la liberté individuelle des citoyens a 

aussi été violée. 

FLORENCE, 25 octobre. — Le nouveau ministère se trouve 

enfin définitivement composé de la manière suivante : 

Affaires étrangères : J. Montanelli; 

Intérieur : F.-D. Guerrazzi ; 

Finances et travaux publics : P.-A. Adam ; 

Guerre : Mariauo d'Ayala ; 

Grâce, justice et cultes : J. Mazzoni ; 

Instruction publique et bienfaisance : F. Franchint. 

MILAN, 2& octobre. Les dernières nouvelles portent que les 

troupes casernées dans la citadelle sont peu nombreuses et 

obligées de coucher tout habillées. Le re'giment Albrekt , en-

tièrement composé d'Italiens , a reçu l'ordre de déposer toutes 

ses armes et a été licencié, après avoir prêté serment de ne pas 

se battre contre les Autrichiens; ils ont été prévenus par 

Radetzki que si jamais ils sont faits prisonniers, dans quelque 

circonstance que ce soit, ils seront fusillés sans quartier. 

NAFLES , 21 octobre. — Le désarmement systématique des 

gardes nationales du royaume se poursuit toujours. Les jour-

naux du pouvoir n'en parlent pas. A Térance , Ceppagatte , 

Cava et Capelle , les gardes nationales ont été dissoutes. 

Sous peu de jour», on oubliera l'amnistie en faveur des indi-

vidus compromis dans l'affaire du 15 mai , afin qu'ils puissent 

prendre part à la nouvelle électio.) des députés. 

( Contemporaneo.) 

— Les amiraux français et anglais sont toujours en confé-

rences avec lo. roi , au sujet des affaires de la Sicile. On fait 

courir le bruit que les deux Hottes vent quitter nos mers. 

— Messine est toujours dans la consternation. Les soldats 

napolitains , se considérant comme en pays conquis, commet-

tent toutes sottes de vexations et de cruautés. 

SUISSE. 

On nous écrit de Genève , samedi 28 octobre, à neuf heures 

-du soir : 

« La victoire est à nous, nos trois députés démocrates sont 

sortis de l'urne, voici leurs noms : 

Castoldi, avocat, 5,007 voix. 

Girard (catholique), avocat, /i,697 voix; 

Alméras, 4,553 voix. » 

Il y a eu 5,7uZ| bulletins valables sur 5,884 délivrés. 

Nonvclle» importantes d'Autriche. 

Les événements out marché à Vienne, et l'heure décisive semble être 

proche, 

La ville de Vienne est déclarée en é'at de siège par le prince Wiudisch-

Grselz. Dans la matinée du 22 octobre, cette résolution a été [annoncée 

aux habitant» de Vienne par une proclamation affichée sur tous les murs 

de la ville. 

Partout où cet le proclamation a été affichée, elle a été arrachée par lo 

peuple , au milieu des imprécations et des cri» de tuteur. 

Le 22 octobre, à cinq heures du soir, la Diète s'est réunie. Une foule 

immense se pressait dans la salle ; on prévoyait que la séance serait impor-

tante. Lo nombre de» députés préscntsélait de l'J7. 

Le président a ouvert la sianec par quelque; nar<rfe« rlîgœçs dans les-

quelles il faisait sentir la solennité de la situation, et rucooMNandait le 

calme et l'attention. 

Seliuselka, rapporteur du comité permanent, est aîor» monté à la tri-

bune. 11 a annoncé que le prince de Wiudisch-G rajiz- avait envoyé au 

conseil municipal de la rille de Vienee mille exemplaires du manifeste im-

périal, avec l'injiPùcliôn formelle de 1rs porter à la connaissance de la po-

pulation, et en le rendant responsable delà lion-exécution de cet ordre. 

Sur la commiiuicatiou qui lui a été donnée de ce fait, le comité perma-

nent s'était réuni pour délibérer. A défaut d'une constitution qui n'existe 

paseucore, le comité permanent s est tenu aur principes constitutionnels 

généralement admis et pratiqués daus les étals civilisés de l'Europe, et il a 

voulu avant tout se placer autant que possible sur le terrain de la légalité. 

Or, d'après ces principes, l'état de siège et la loi martiale ne peuvent être 

proclamés unilatéralement. 

La diète déclare , à l'hminuimilé , illégales les mesures dont le feld-

maréchal prince de Windisch-Grséli a menacé la ville de Vienne. 

Cette proposition a été accueillie arec un tonnerre d'applaudissement» , 

votée , à l'instant même . et expédiée immédiatement au prince de Win-

discli-Gi œlz ut au ministre Wcsscmbenr. 

Le 25 au matin, on savait déjà que Wessemberg était décidé à ne tenir 

compte de la résolution qui lui avait été signifiée , et un combat d'avant-

postes avait eu lieu dans ta matinée du même jour Au premier coup do 

tocsin, la population était accourue en armes ver» le faubourg de Tury qui 

paraissait menacé , et l'ardeur du combat se lisait sur tous les visages. 

L'affaire n'avait toutefois oas eu de suit . 

La diète a tenu une nouvelle séance daus la même matinée. Des nou-

velles étaient arrivées du Tyrol, annonçant que la diète provinciale s'était 

mise en révolte contre la Diète de Vienne et avait convoqué une nouvelle 

diète généiale à lnspruck. Cette convocation a été déclarée à l'unanimité 

illégale. 

Le député Podlewski , un de ceux qui avaient observé jusqu'alors l'atti-

tude la plus conciliante et la plu» réservée , s'est ensuite levé et a fait la 

motion de faire ordonner au prince de Windisch-Graelz , prr les deux 

ministres Krauss et Wessemberg . la cessation de l'interception des cour-

riers qui n'étaient plus parvenus à Vienne depuis cinq jours. Cette réso-

lution a également été votée à l'unanimité. 

Telle était la situation le 25 octobre , à deux heures du soir. La diète 

s'était ajournée au 24 à midi. 

La Reforme contient ce qui suit : Vienne est est en flammes ! tous les 

vovageurs arrivés de V'ienue, s'accordent à dire que le 22. la ville a été 

bombardée de 7 heures du matin à 8 heures du soir. Trois faubourgs sont 

en feu. (Nous avons aussi entendu des bruits de ce genre, mais en ce qui 

eoucerne le bombarde nent le 23, nous n'y ajoutons pas foi, puisqu'ils ne 

s'accordent pas avec les nouvelles dignes de foi que nous avons données 

ci-dessus.) 

Actes Officiels. 
Nous lisons dans le Moniteur, partie officielle : 

« M. de Ricci, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten-

tiaire de S, M. sarde , a remis ce matin ses lettres de créance 

au général Cavaignac. » 

— Par arrêté du chef du pouvoir exécutif, le citoyen Reourt 

vient d'être nommé préfet du département de la Seiue. 

{Correspondance particulière du Peuple Souverain.) 

Paris , le 30 octobre 1848. 

On n'a pas oublié que le citoyen Sénard, lorsqu'il expliquait 

à la tribune les causes de sa retraite, fit observer qu'il quittait 

surtout le pouvoir parce que les réactionnaires dont l'Assem-

blée nationale abonde faisaient un crime à certains fonction-

naires de leur dévouement passé aux idées républicaines. En 

réponse aux observations que provoqua cette déclaration inat-

tendue, le citoyen Dufaore, quoique 4'un air contraint, rassurer 

les républicains de la veille cl établir que le patriotisme antérieur 

à Février ne serait pas pour les administrateurs, sous son mi-

nistère, une cause d'exclusion. 

Mais aujourd'hui que le tour est joué, que le pouvoir est dans 

les mains des monarchistes et semble devoir y rester quelques 

jours, on se hâte de changer de langage. 

Les organes plus ou moins avancés du gouvernement décla-

rent très-nettement qu'un travail se fait au ministère de l'inté-

rieur dont le but est de chmger non-seulement dans le minis-

tère lui-même, mais dans les départements, tout le personnel 

d'origine républicaine. 

Cet avis est■ précieux et mérile d'être enregistré; il suffira 

sans doute pour détruire les dernières illusions qui pourraient 

rester au pays relativement an patriotisme des citoyens Dufaure 

et consorts et sur la valeur des opinions républicaines du géné-

ral Cavaignac, qui a doté la France de cet étrange ministère. 

— L'avertissement donné par le ministère au pays sur le pro-

jet de modifier le personnel existant, a fait sa demande parmi 

les hommes qui ont chance d'être ministres quand rions revien-

drons en république , s'il faudrait replacer les hommes qui vont 

être sacrifiés. La réponse a été négative , et il n'en pouvait être 

autrement. Si les fonctionnaires , imitant le bon exemple du 

préfet , le citoyen Gazard , avaient envoyé leur démission dès 

j'avéïK ment des monarchistes , il est certain que l'on aurait pu 

sans injustice se refuser à les placer de nouveau. Mais en atten-

dant d'être destitués,ils ont montré pur là qu'ils mettaient leur 

traitement au-dessus de leur patiiotisme , et des républicains 

de cette espèce ne méritent aucun égard. 

$t—Est-ce légèreté, trahison? Nous ne savons lequel des deux. 

Mais il vient de se passer à la réunion Taitbout un fait qui 

cause grand scandale à Paris. Nous avons annoncé deux semai-

nes déjà qu'il devait se former une société ayant à sa tète des 

représentants démocraies et dont l'objet serait de défendre la 

République contre les réactionnaires de toutes les couleurs. Ce 

projet s'est réalisé et la société ne lardera pas à publier son pro-

gramme dont nous avons tout léccmment donné les bases prin-

cipales. Or, dans la dernière réunion qui a eu lieu, on avait 

nommé une commission composée de 20 membres pour former 

le bureau de cette nouvelle société dont les ramifications doivent 

s'étendre dans toute la France. Ce bureau était exclusivement 

. composé de représentants faisant p irtie de la réunion. On n'était 

promis le secret jusqu'au moment où l'Assemble déciderait que 

ces noms pouvaient être connus. 

Plusieurs des représentants que nous connaissons et qui font 

partie du bureau, ont tenu si scrupuleusement l'engagement 

d'honneur qu'on avait pris, «uja leurs amis les plus intimes 

n'ont pu en connaître sa compnsiiion. Cependant, dès le len-

demain matin, la Patrie a imprimé les 20 noms sans commettre 

la plus légère erreur. On s'est demandé aussitôt qui avait pu 

si bien renseigner le journal, et quel était le faux frèie que la 

réunion renfermait. Toutes les recherches tint été inutiles, 

l'auteur de la divulgation est resté inconnu, et l'on se demande 

à la rue Taitbout comme nous nous demandons nous-mêmes, 

est-ce légèreté ou trahison ? 

j|g Là' PrcsH déclare aujourd'hui dans un ai liclc, que nous re-

commandons à l'indulgence du parquet, afin que le pays tout 

entier puisse juger son auteur, que rien ne lui coûtera pour 

assurer le succès de la candidature du citoyen Louis-Napoléon 

Bonaparte. 

 On non» raconte que le citoyen Alexandre Dumas est allé, 

avant-hier, chasser daus la forêt de St-Germain, en compagnie 

du citoyen Louis Bonaparte , son patron auprès des électeurs 

de l'Yonne. On assure aussi que l'admission définitive de Louis 

Bonaparte au cercle de Jockey-Club menace d'éprouver plus de 

difficultés que sa présentation. 

— A dix heures sonnantes , le 6e convoi des colons algérie îfl, 

est parti du port St-Bernard , après avoir reçu son drapeau et 

la bénédiclion du clergé. Les deux rives de la Seine et les ponts 

étaient encore couverts de spectateurs, et la Seine de barques. 

L'enthousiasme ne se ralentit pas. 

— On parle d'une circulaire du ministre de l'agriculture et 

un commerce aux sociétés agricoles de France, pour laur taire 

pressentir la part que les produits agricoles de tout genre, de 

toute sorte, de toute nature, de toute forme et de tout degré , 

pourraient prendre daus la prochaine exposition de l'industrie 

française. 

ASSEMBLEE NATIONALE. 

Suite et fin de ta séance du 28 octobre 1848. 

Lo citoyen Person propose d'ajouter à l'article 6 : t La durée de ses 

fonctions, pour cette fois seulement, sera prolongée du nombre de mois 

nécessaire pour que les élections subséquentes aieut toujours lieu daus le 

mois de mai. » 

Le cit. FRESIDSÎCT. La commission propose de changer le mot prolongée 

par celui du diminuée. {Qn rit.) 

Cet amendement ainsi sous-amendé est mis aux voix et adopté. 

« Art. y. Jusqu'à la constitution définitive du conseil d'Etat, une com-

mission de treule membres élus par l'Assemblée daus les bureaux, au scru-

tin secret et à la majorité relative , exercera les pouvoirs attribués au 

conseil d Etat par les articles 5» , 64 et 7O de la Cou-titution. . (Adopté.) 

Le cil. Bûchez propose un article additionnel ainsi conçu : 

« Avant son installation , le président prêtera serment à la Constitution 

et à la République, devant l'Assemblée nationale. • (Violent tumulte.) 

Le cit. Bccniiz. Je ne crois pas qu il soit étrange de demander qu'il soit 

prêté uu serment. Je conçois quti toutes les fois qu'un citoyen exerce uu 

droit, il n'a pas besoin de prêter serment. Mais le citoyen qui accepte un 

devoir doit être appelé à jurer qu'il n'y manquera jamais. (Très-bien!) 

Ou procède au scrutin de division. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 

Nombre des votants, 717 

Majorité absolue, 55g 

Bullelinsblancs, 458 

Bulletins bleus, 281 

En conséquence, l'amendement du citoyen Bûchez est adopté. 

Le cit. Flocon propose l'article additionnel suivant : 

« Tout président de la République qui viole l'art. 59 de la Constitution 

est, par ce seul fait, déchu de ses fonctions et déclaré traitre à la patrie.» 

L'orateur lit l'article 50. 11 croirait faire une insulte à I Assemblée s'il 

développait son amendement. 

Le cit. PKBsiDEsr. Le renvoi de l'amendement à la Constitution est or-

donné. 

L'ensemble du décret est mis aux voix et adopté. 

La séance est levée à six heures et demie. 

Chronique locale. 
Cette nuit, des voleurs ont profilé de l'orage pour exercer 

leur coupable industrie. Ainsi qu'on le suppose, ils se sont in-

troduits à l'aide de fausses clefs dans le magasin de Mme veuve 

Breton, bijoutière, place de la Préfecture, et ont enlevé toute 

la bijouterie, évaluée à une somme d'environ dix à douze mille 

francs. Ce n'est que ce matin à sept heures et demie, en arri-

vant à son magasin, que cette dame s'est aperçue de la perte qui 

vient de la frapper. Il n'y avait aucun indice d'effraction. La 

justice informe. 

— lin orage affreux a éclaté celte nuitsur notre ville. Depuis 

hier soir à huit heures jusqu'à ce malin , le lonnerre n'a cessé 

de gronder avec un fracas effroyable, et une pluie torrentielle, 

comme on en voit rarement, est tombée sans discontinuer. 

— On écrit de Saint-Etienne : 

s Le vent violent qui a soufflé ces jours-ci sur nos contrées, a 

occasionné, mardi, un accident terrible à Montratnbert. 

« Trois ex-gouverneurs de mines étaient réunis dans une de 

ces mauvaises baraques de bois construites près des exploita-

tions, lorsque celle-ci fut enlevée et jetée au loin ; un des trois, 

le nommé Vincent, fut tué sur le coup. 

Les deux autres en furent quittas pour des contusions plus ou 

moins graves. 

— La rentrée de l Eco'e des beaux-arts, au palais St -Pierre, 

aura lieu le 6 novembre prochain, à neuf heures du matin. 

— Onze élèves du Lycée de Lyon ont été admis, aux der-

niers examens, à l'Ecole polytechnique. 

Ce soûl les citoyens Fabian, Turc , Méreau, Bouchard, Lau-

renson, Soviche, Peyronnet, Bonnevay, Pitrat, Morellet 

Piozier. 

— L'ouverture des cours de l'Ecole préparatoive de méde-

cine et de -pharmacie de Lyon aura lieu jeudi prochain 2 no-

vembre. 

— Parmi les jeunes gens récemment admis à l'Ecole normale 

supérieure , nous avons remarqué les citoyens Vignon ( Joseph-

Eugène), et Heinrick (Alfred) , tous deux enfants de Lyon. 

— AVIS. Les citoyens patrons et ouvriers serruriers, qui dé-

sireraient faire partie d'une association de la professsion , sont 

invités à se faire inscrire au bureau provisoire , quai Monsieur 

n. 122, au 2°, escalier à gauche , au fond de la cour, de dix 

heures du matin à une heure , et de six heures du soir à neuf 

NOTA. Lïuscripieur est chargé de donner connaissance de la 

constitution d'association. 

— La pétition suivante se signe dars les clubs et autres 

lieux publics : 

Aux citoyens membres du conseil municipal de Lyon j 
Citoyens, 

Les soussignés, considérant que l'instruction donnée par les frètes n 

i liuÛVaute, que Unr mode d'enseignement est routiuicr.st arriéré ;
 M

n 
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sidérant encore qnc ces inslilulenrs ne vaudront ni ne pourront jamais 

pénétrer leur» élèves de la sainteté du dogme-républicain, leur expliquer 

les droits et les devoirs civiques avec toutes les conséquences qui en dé-

coulent, vous supplient instamment de n'allouer des fonds, pour l'ins-

truction primaire, qu'a la condition expresse que celte instruction soit 

donnée exclusivement par de6 directeurs et des professeurs laïques, tous 

brevetés. 

Les soussignés ne comprennent pas que des moines puissent préparer 

à la pairie de bons citoyens ni de bons pères de famille. Ils ue peuvent 

s'expliquer on plutôt ils s'expliquent parfaitement pourquoi sous Louis-

Philippe on allouait aux Frères mie subvention double de celle qui était 

accordée aux écoles mutuelles? A l'exemple de v»s collègues de la Croix-

Roussc, veuillex, citoyens du conseil municipal, prendre une mesure 

énergique. 

L'enseignement congréganisle a enroules les faveurs de la royauté ; 

donc il ne peut con-venir à la lie-publique. 

Salut et fraternité. {Suivent les signatures.) 

SALLE DU CERCLE MUSICAL. 

Demain mercredi, 1e' novembre, à huit heures du soir, 

GRAND CONCERT 

Donné par M. MAGNUS DEVJTZ , pianiste, premier prix du Conser-

vatoire de Bruxelles, avec le concours de Mme Corneille, 

Mlle Naldi; MM. Lapierre, Corneille, basse-taille, Louis et 

Léon Waldteufel, Rhein, etc. 

l'ROCBAMME : 

Première partie. 

1. Ouverture du Cheval de Bronze, exécuté par l'orchestre. 

2. Trio pour le piano et instruments à cordes, exécutés par M. Magnus 

Dcdtx' et MM. Waldteufel et Ncsme. 

3. Cavaline, chantée par Mlle Naldi. 

4. Grand duo de Bélisaire, chanté par M. et Mme Corneille. 

5- Premier Conearto pour le violon, exécuté par M. Léon Waldteufel. 

6. Grand air du quatrième acte de la Reine de Chypre, chanté par 

M. Lapierre. 

7. Grande fantaisie sur les Huguenots, exécutée par M. Deulz. 

Deuxième partie. 

1. Ouverture de Lestocij, exécutée par l'orchestre. 

2i Romance chantée par Mlle Naldi. 

3. Chansonnette, chaulée par Mlle Naldi. 

4- Grande Polka de concert, pour le piano, exécutée par M. Deulz. 

5. Air du Bravo, charité par M. Corneille, baryton. 

6. Grand air de Bellsaire, chanté par Mme Corneille. 

7. Un jour d'étèen JVorœege, caprice pour le piano, exécuté par M. Deulz. 

8. Grand duo de la Reine de Chypre, chanté par MM, Lapierre et Cor-

neille. 
L'orchestre sera dirigé par M. Copini; le piano sera tenu par M. Rhein. 

Prix du billet : 3 francs. 

On peut se Drocurer des billets chez tous les marchands de musique, 

chez le concierge du Cercle musical et au Jardin-d'lliver. 

BEAUX-ARTS. 

La pétition suivante vient d'être adressée aux conseillers mu-

nicipaux de la ville de Lyon, par le citoyen Guinand, artiste. 

Nous espcrons,que le conseil, élu parle suffrage universel, voudra 

bien réparer les infamies et les rapines des hommes du privi-

lège. Le citoyen Bacot, adjoint, a reçu cette pétition et a dû la 

remettre au conseil municipal. Nous ne savons pas qu'elle sera 

la décision de nos édiles, mais dans le cas où ils voudraient 

continuer le passé corrompu de leurs devanciers de la moaar-

chie, nous n'en resterons pas là , et nous nous adresserons à 

l'Assemblée nationale. Voici la pétition : 

Citoyens , 

Nous aimons à croire que le nouveau conseil municipal, que nous ve-

nons d'élablir définitivement, comprenant mieux que ses devanciers ses 

devoirs envers la cité, aura plus de respect qu'eux pour les objets d'art qui 

font la richesse et la gloire de notre ville , et qu'il fera même tousses 

efforts pour réparer les fautes de ses prédécesseurs. 

Entre autres faits graves que la ville a souvent reproché à ses anciens 

administrateurs, il enestun quejene melasserai jamais de signaler jusqu'à 

ce que réparation soit faite : il s'agit, de deux beaux tableau* de Van-der-

Menîen , dont notre musée a été dépouillé , par suite d'un marché hon-

teux entre notre administration et le dernier de nos rois. 

Aujourd'hui surtout que l'on s'occnpe de la liquidation des biens de la 

couronne, n'est-il pas urgent de se hâter à faire celte réclamation avant 

que la galerie de 'Versailles ait passé dans les mains d'un nouveau proprié-

taire auquel nous ne serions plus en droit de réclamer. 

Aujourd'hui surtout que la fortune de notre spoliateur est dans nos 

mains, n'avons-nous pas toute facilité pour nous l'aire rendre justice en 

annulant ce trafic scandaleux, et rétablissant les choses comme elles 

étaient primitivement. A coup sûr le transfuge royal n'appellera pas de 

ce jugement, et la ville de Lyon aura récupéré un bien dont ou l'avait 

frustrée contre toutes les lois de l'équité. 

En conséquence, au nom de nos concitoyens dont je me fais l'organe 

en cette circonstance, je demande formellement que notre nouveau con-

seil municipal se hâte de s'employer auprès de notre gouvernement pour 

en obtenir l'a nnulalion complète de l'échange de tableaux fait en 1857, 

entre Louis-Philippe et la mairie de Lyon , et que les objets soient rendus 

réciproquement de part et d autre. 

Cela faisant, nos nouveaux administrateurs auront réparé une injustice 

des plus criantes, et ils auront bien mérité de leurs concitoyens. 

Et afin que personne n'en ignore, je fais insérer la présente dans tons 

ceux des journaux de la ville qui seront assez sages pour laisser de côté 

tout esprit de coterie afin d'être les véritables organes de la justice et du 

droit. ' GolNAND, 

Restaurateur de tableaux, rue Blancherie, n. 4-

COMITÉ DE L'ORGANISATION DU TRAVAIL DE LYON. 

Séance du G octobre I8n8. 

rmîsioESCE DO CITOYEN MORELLET. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté après rectifi-

cation. 

Le citoyen président demande ce qu'a fait la commission chargée d'exa-

xninerles questions concernant le conseil des prud'hommes. 

On rend compte des séances de celle commission. On décide que les 

membres qui la composent seront convoqués pour samedi à six heures. 

Le citoyen bouvet rappelle la question du bureau de placement. 

Le citoyen président dit qu'on s'en est occupé. 

On f;.il lecture d'une lettre qui a été rédigée pour être présentée au ci-

toyen maire. 

On décide qu'une commission ccra nommée dans ia prochaine séance 

pour aller porter celle lettre an choyé.» inaire. 

L'ordie'dn jour appelle la lecture du upport SUT'le projet d'association 

des boulangers. 

Le citoyen Brosse rappelle que éttn* la dtrnière séance, .enr la demande 

même du citoyen délégué des boulangers, ce rapport a itAé provisoiru-

ineut retiré de l'ordre du jour. 

L'ordre du jour appelle la lectnre du projet d'association des ouvriers I q
t 

serruriers. p
S 

Après cette lecture faite pur le citoyen Cloiréc, ce projet est renvoyé à 

une commission pour l'examiner, composée des citoyens Charavay, Re- .j 

naud, Juif, Brosse, Cloivée, llozi. Baumegarde, Miard, Noèl Laurent, 

Bertrix, Antoine Coignet et lïaget. »,, 

Le citoyen Brosse en esl nommé président. p; 

Le citoyen Roudot appelle l'atlcnlion du comité sur la grève des ou- f
e 

vriers teinturiers. 1! donne quelques explications sur les motifs de cette ^ 

grève ; il désire que le comité intervint pour la faire cesser. j, 

Lecitoyen llozi confirme les renseignements donnés par, le citoyen Bon-

dot ; il dit que les ouvriers se sont rendus aujourd'hui auprès dr lui et du . 

citoyen Brosse. Us ont expliqué que les patrons ont voulu leur imposer une
 s; 

heure de plus de travail par journée , ou la diminution d'un onzième de y1 

leur-salaire. Sur leur refus d'accepter de semblables conditions, les patrons il 

les auraient renvoyés. p 

Ils ont d'autant plus lieu d'êlre étonnés de cette exigence , que depuis j; 

Février les patrons se trouvent dans des conditions plus avantageuses vis- j, 

à-vis des marchands fabricants ; en effet, ils ont profité de ces événements j| 

pour élever leurs prix , supprimer l'escompte et ses abus, et obtenir d être j 

réglés tous les six mois, valems du jour et intérêts pour chaque jour de ^ 

relard, tandis qu'auparavant ils n'étaient réglés, le plus tôt, qu'à la lin de 

l'année, et le plus souvent encore avec des valeurs à fort longs ternies. Les *' 

ouvriers ont fait encore observer qu'étant réunis en société fraternelle 

pour s'enlr'aider daus les moments de chômages, adhérer aux prétentions 

de leurs patrons, ce serait priver île travail au moins cent dj leurs frères q 

dont la subsistance retomberait à la charge delà société. G 

A la suite de cette visite, les ouvriers teinturiers ont dû se rendre auprès 

du citoyen préfet t 

Le citoyen président pense qu'il serait heureux que les ouvriers teintu- {' 

riers reprissent leurs travaux tout, en se réservant leurs droits, s'ils peu- 11 

vent prouver qu'il y ait eu coalition de la part des patrons. Us doivent C 

bien réfléchir que la suspension de leurs travaux doit entraîner celle de a 

toutes les catégories de la soierie. Ils ne voudront pas contribuer à priver c 

beaucoup de pauvres familles qui eu ont jamais eu pins besoin que main- rJ 

tenant, à cause des moments de crise commerciale que nous venons de
 s 

traverser. j. 

Le citoyen Antoine Coignet, chef d'atelier en soierie, dit que déjà, par 

suite de la grève il se voit privé d'ouvrage, " 

Le ciloven liagey désirerait que l'on convoquât séparément les patrons 

et les ouvriers pour tâcher de les concilier. ? 

Le citoyen Brosse fait connaître au comité qu'aussitôt après la visite f 

des ouvriers teinturier'?, comprenant toule la gravité de la situation il a 

écrit nue lettre au citoyen préfet, tant en son nom personnel qu au nom
 r 

du comité, pour appeler son attention sur les fâcheux résultats que pour- j 

rait avoir cette grève prolongée plus longtemps et lui offrir toutleeoucours 

du comité pour amener le plus tôt possible la conciliation entie les pa- C 

trous et les ouvriers teinturiers. 

Le comité après avoir enlendu la lettre écrite au citoyen préfet par le 1 

citoyen Brosse, approuve la démarche et décide que voulant remplir le
 t 

but dans lequel il a été institué, il fera, comme pour toutes les grèves qui 

Oùt eu lieu depuis lévrier, tons ses efforts, et emploiera tsns les movens 

qui Wfnn.! en son pouvoir pour amener une réconciliation si désirable 

pour notre industrie, et qui intéresse à un si haut point toute la popula-

tion lyonnaise. 

1 a séance est levée à dix heures. 

ALGÉRIE. 

On lit dans YEcho d'Oran : 

« Daus la nuit du 15 au 14 courant, neuf condamnés militaires au bou-

let se sont échappés de Mers-el-Kcbir. Ces neufs condamnés, qui avaient 

été mis au cachot pour peine disciplinaire, ont l'ait servir à leur évasion la 

baleinière du commandant du port, qu'ils ont prise sans qu'on se doutât 

de leur projet, et ont fait voile pour l'Espagne. Arrivés sur la côte, à la 

hauteur de la ferme de 1 Afra, le vent le? a contrariés et les a forcés de. 

prendre terre dans la baie même d Afra, à quelque distance de la ferme. 

Les habitants de la ferme, déjà avisés de la présence des fugitifs dans les 

enviions, et voyant d'assez près leurs dernières manœuvres, les ont laissés 

débarquer, puis les ont entourés. Ces malheureux se sont rendus à discré-

tion -, ils mouraient de faim, et I on s'est empressé de leur donner à man-

ger. Uu tles garçons delà ferme les a ramenés, seul, à la ville, où ils sont 

rentrés eu chantant. Cet événement a donné lieu, pendant deux ou trois 

jours, à un certain déploiement de forces militaires a jMers-el-Kebir et aux 

environs. » 

 Un lion d'une taille gigantesque, embusqué dans le Chebal-el-Lham 

(défilé de la chair), désciait les environs. Les cavaliers arabes, porteurs de 

dépêches, envoyés à Aïn-Tetnouclicn ou à Tlemcen, n'osaient s aventurer 

seuls sur les routes que ravageait ce terrible animal : un homme, une 

femme, de nombreux bestiaux avaient été dévorés. Le 14 octobre courant, 

l'ugha fies Douaires. Si Moarned ben Daoud, est monté à cheval avec cent 

cavaliers île sa tribu ; il était, en outre, accompagné de quarante fantas-

sins et d'une meute respectable. Celle pelite armée se mit aussitôt à la 

poursuite du lion et commença à fouiller les environs du liio-Salado. On 

ne découvrit rien. On prit alors la direction dn Ghebal-cl-Lbain, et. arrivés 

daus un endroit appelé El llaouanil, les fantassins entrèrent dans les 

hautes broussailles, ou ils trouvèrent des débris de peaux de chameaux, 

boeufs, moutons, etc. Bientôt, le seigneur lion fut dépisté; il mangeait un 

sanglier. Alors commença une lutte épouvantable. L'animal furieux es-

stiva la première décharge du goutn arabe, qu'il traversa en bondissant et 

coupa en deux. Les chasseurs, fantassins et cavaliers, revinrent bravement 

à la charge. Enfin, Mohamed Ben Daoud, l'agha des Douaïrs, se eachant 

et devançant le lion autour duquel pleuvaient les balles, l'abattit d'un coup 

de fusil. Lo lendemain 15, ou amenait à Oran et ou déposait chez le gé-

néral le cadavre du lion : deux mulets eu avaient plus que leur charge. 

Angleterre. 

LNUES OCCIDENTALES. — Un horrible ouragan a dévasté les lies au nord de 

Sainte-Lucie, dans la nuit du al août. H y a en en même temps plusieurs 

secousses de ti emblement de terre. L'ouragan a été vivement ressenti a 

Sainl-'l homas, Ste Croix, Antigua; Sl-Kitt's et à la Guadeloupe. A St-Kill's, 

une seule maison esl restée debout. Le 9 septembre, il y a eu une secousse 

de tremblement de terre à Saiute-Lucie. 

— L'archiduc Etienne d'Autriche (Palatin de Hongrie) , fils aîné de feu 

l'archiduc Joseph et cousin de l'empereur est attendu à Londres. 

— Les correspondances de Bourbon annoncent qu'il y avait un mouve-

vemeut général de la part des colons pour résister au décret d'émancipa-

tion émané du gouvernement provisoire de France. Lue ligue avait élé 

formée daus ce but et une dépulation armée d une forte remontrance 

proposait de se rendre auprès du commissaire-général chargé de faire 

exécuter la mesure de l'émancipation. La population noire demeurait, 

calme. 

Nouvelles diverses. 

L'Evénement a compris qu'il avait jeté trop précipitamment 

le masque pour se rallier au simple nom de Louis Bonaparte. 

Aujourd'hui celte feuille réclame un programme, et s'il est con-

forme à ses idées il ouvrira les bras as jeune ambitieux. Mais 

qu'est-ce qu'un programme, sinon une rédaction pure et simple 

émanant de tel ou tel écrivain ? Qu'est-ce qu'un programme ? 

sinon une promesse qui, le plus souvent, s'évauouit après le 

succès. Ç,|^e profession de loi ne saurait sutlire aujourd'hui, 

nous en avons vu de tout temps de « magnifiques, de si élo-

quentes q«i «nt abouti à des déception*, à des trahisoas, ii faut 

que le passé parle pour le candidat au poste présidentiel- le 

pays n'a pins le temps de faire des épreuves, il est bien temps 

qu'il recuille quelque chose de ses vceux, de ses espérances, et 

il lui faut des gages d'aptitudes a satisfaire à ses besoins. ' 

■— L'Assemblée nationale oppose à la Presse son opinion bona-

partiste d'hier avec sa même opinion de 1840, alors que cette 

feuille affirmait que le jeune Louis n'avait pas plus d'esprit n
ue 

de cœur. Et c'est cette homme que la ^Presse uppellejl'honme de 

l'avenir. Mais alors il faut donc que le réacteur de la Pcesze ne 

soit pas français pour offrir à l'avenir de la France un homme 

sans esprit et sans cœur... que si la Presse prétend que les évé-

nements ont pu modifier ses opinions, nous lui objecterons par 

imitation de sa perfidie qu'il y a quelques mois à peine il
 re

_ 

poussait Louis Bonaparte compas repiéscntant parce qu'il avait 

la signification la moins douteuse du despotisme militaire qui " 

lui fait peur. Et celui qu'il ne voulait pas comme représentant 

il l'accepte comme président. Ce changement de vues de la 

Presse et de sa rédaction met à nu de malheureuses ambitions 

dont la réalisalion serait pent-êlre possible avec un homme sens 

esprit et sans cœur, qui n'est que la méchante caricature d'un parti 

[Texte de la Presse de I8Z1O.) 

— On nous assure, et nous.ne sei ions pas éloigné de le croire 

que le Constitutionnel doit passer incessamment avec armes et 

bagages du côté de Louis Bonaparte dont il doit réclamer et ap-

puyer la candidature. Ce qui nous porte à croire à cette trans-

formation, c'est le silence fort significatif de cette feuille sur un 

incident qui préoccupe à bon droit tous les véritables patriotes : 

On assure que ce silence serait l'indication d'ouvertures qui 

auraient été. faites à ce sujet. Nous désirons bien que notre arti-

culalion appelle une réclamation, un démenti même de la feuille 

Thiers. Mais l'auteur du livre sur la propriété a des tendances 

si prononcées veas l'impérialisme que nous ne serions pas sur-

pris ni du silence du Constitutionnel à l'instar du silence bona-

partiste, ni du revirement de celle feuille. 

— Ou assure que Louis Bonaparte vient de racheter à Mme 

Munoz le domaine de la Malmaison qui était devenu une super-

fluité. 

Les familiers du neveu de l'empereur comptent y installer 

ptochainement ses prétentions et son nom qui seraient trop à 

l'étroit dans la demeure sans illustration qu'on lui avait d'abord 

choisie à Anleuil. 

— On termina en es moment la chapelle de la présidence de . 

l'Assemblée nationale poar le service de laquelle on instituerait 

un chapelain spécial. 

ANNONCES-

TRAITEMENT SIMPLIFIÉ. 

ESSENCE COXCE'V'TRÉE DE SALSEPAREILLE 

D'AMÉRIQUE , 

Pour ta guérison prompte et radicale des Maladies secrètes et delà 

peau, Vices du sang, Dartres, Gaie, Boutons , etc. 

INJECTIONS INFAILLIBLES DU DOCTEUR LUPPI , 

Pour guérir en trois Su quatre jours seulement les gonor-

rhées ou écoulements, môme les plus invétérés, et qui ont 

résisté aux autres moyens. 

Nous nous sommes livrés avec travail et réflexion à l'étude de l'affec-

tion vénérienne et de son mode d'assimilation avec notre organisation, à 

l'aide des moyens que nous annonçons nous sommes parvenus à lutter 

contre ses pernicieux effets d'abord, puis à en débarrassr tout-à-fait l'éco-

nomie en trés-peu de temps. 

On ne saurait mettre eu doute le service que nous rendons à l'iin-

manitc, en supprimant les tisanes, les sirops, les pilules et tout le long 

attirail mercuriel dont on a l'habitude de gorger le malade. Non-seulement 

nous avons simplifié le trailement, mais nous olïrans les vrais antidotes 

du mal vénérien, seuls moyens de se débarrasser en très-peu de temps, à 

peu de frais et presque sans peine d'une maladie qui, si elle n'est pas tou-

jours très-grave, est toujours liés ennuyeuse et décourage souvent par la 

persistance de ses symptômes. 

PRIX: Le flacon essence de Salspareille , 5 fr. 

— Les injections infaillibles, S 

Chez M. CAMUSET, pharmacien, place des Carmes, 14, 

is-à-vis de l'hôtel du Parc, à Lyon. 

DAGUERRÉOTYPE ARTISTIQUE 

Ee M. Adrien BERTiVAPiD , Ci-devant place des Terreaux, 

actuellement 

Çpseai <ltt Peuple, S® (précédemment quai d'Orléans), 

Au premier étage, à l'angle de la place d'Albon, 

PUSflâKS 
Procédé perfectionné spécial, genre miniature, SANS MIROITÉ. 

:
 Epreuves de choix et SIGNÉES, j 

QUELQUE TEMPS QU'IL FASSE, de neuf heures du matin à cinq 

heures du soir. 

Pour paraître incessumment, 

L'ALMÂNACII 
DES 

Parle citoyen MAURIN-BERAUD. 

MAGASIN DE L'EUROPE, 

rue Bellecour, 26. 

Vente par liquidation de toutes les marchandises consistant 

en Soieries , Draperies, Schals , Lainages , Rouenneries, Nou-

veautés, Bonneterie , Fourrures , sur le prix desquels il sera 

l'ail un grand rabais. 

Vaste magasin de l'Burope, à louer de suite, ensemble on sé-

Borément. 

I 'Alefiri? IHÎ>KII?Y fc c'ial'ge des abonnement! à tons les journaux 
Paris, à des conditions plus EeoNouiQt'ES que 

par tout autre mode d abonnement, même direct. 

S'adresser au Su/on de Lecture, place de l'Ilerberic, 2. 

Le directeur-géranl , FAUKES* 

Imprimerie de veuve Avsi , gr. rue Mercière, 4'> 


